
En France, lâ€™AutoritÃ© de la concurrence sanctionne Google

Description

Google Ads est sanctionnÃ© pour ses rÃ¨gles peu explicites et leur application discriminatoire, dix 
ans aprÃ¨s une premiÃ¨re condamnation pour les mÃªmes motifs dans lâ€™affaire Navx.

Le 20 dÃ©cembre 2019, lâ€™AutoritÃ© franÃ§aise de la concurrence a infligÃ© Ã  GoogleÂ la
troisiÃ¨me amende la plus importante jamais prononcÃ©e pour abus de position dominante en FranceÂ :
150Â millionsÂ dâ€™euros.Â Cette dÃ©cision porte sur le principal ressort du modÃ¨le Ã©conomique de
Google, la vente de liens sponsorisÃ©s dans son moteur de recherche par lâ€™intermÃ©diaire de sa
rÃ©gie Google Ads.

Lâ€™AutoritÃ© de la concurrence reconnaÃ®tÂ la position domiÂnanteÂ Â«Â extraordinaireÂ Â»Â de
Google sur la recherche en ligne, avec 90Â % de parts de marchÃ© en France et desÂ barriÃ¨res Ã 
lâ€™entrÃ©e trÃ¨s Ã©levÃ©es,Â la pertinence des rÃ©sultats augmentant avec le nombre de requÃªtes.
DÃ¨s lors, le recours Ã  Google Ads devient indispensable pour toutes les entreprises qui ne
bÃ©nÃ©ficient pas dâ€™un bon rÃ©fÃ©rencement naturel. Or, du fait de sa position dominante,Â 
Â«Â Google est tenu de dÃ©finir les rÃ¨gles de fonctionnementÂ de sa plateforme publicitaire de maniÃ¨re 
objective, transparente et non discriminatoireÂ Â». Câ€™est cet impÃ©ratif, dÃ©jÃ  imposÃ© par
lâ€™AutoritÃ© de la concurrence quand elle avait une premiÃ¨re fois statuÃ© sur la position dominante de
Google dans lâ€™affaire Navx (voirÂ La remÂ nÂ°16, p.6), qui nâ€™a pas Ã©tÃ© respectÃ©. En
effet,Â sur Google Ads,Â Â«Â la formulation des rÃ¨gles ne repose sur aucune dÃ©finition prÃ©cise et 
stable, ce qui donne toute latitude Ã  Google pour les interprÃ©ter selon les situationsÂ Â».

Pour Ã©tablir ce constat, lâ€™AutoritÃ© de la concurrence sâ€™est penchÃ©e sur les services de la
sociÃ©tÃ© Gibmedia qui lâ€™a saisie. Cette sociÃ©tÃ© Ã©dite notamment des sites dâ€™information
mÃ©tÃ©o et des annuaires thÃ©matiques. Certains dâ€™entre eux ont Ã©tÃ© suspendus
dÃ©finitivement de Google Ads, sans prÃ©avis, en 2015, pourÂ Â«Â violation de diffÃ©rentes rÃ¨gles 
protectrices des internautesÂ Â»Â selon lâ€™AutoritÃ© de la concurrence. Parmi ces rÃ¨gles,
lâ€™autoritÃ© cite notamment lâ€™interdiction deÂ Â«Â facturer des frais aux utilisateurs pour des 
produits ou services qui sont normalement gratuitsÂ Â», aucune dÃ©finition nâ€™Ã©tant donnÃ©e quant
Ã  la signification duÂ Â«Â normalement gratuitÂ Â». Lâ€™idÃ©e, chez Google, est dâ€™interdire la
publicitÃ© de sites cherchant Ã  facturer des prestations qui se trouvent facilement en ligne, sans demande
de paiement, et qui, par un simple effet statistique, doivent en toute logique se trouver en haut des pages de
rÃ©sultats pour la partie relevant du rÃ©fÃ©rencement naturel. Mais, pointe lâ€™autoritÃ©, des sites de
mÃ©tÃ©o comme MÃ©tÃ©o France ou Meteconsult, qui proposent une information gratuite,
commercialisent Ã©galement des abonnements. Il est donc difficile dâ€™Ã©tablir ce qui doit ÃªtreÂ 
Â«Â normalement gratuitÂ Â»
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, cette difficultÃ© se traduisant dans les hÃ©sitations des Ã©quipes de Google quand elles conseillent leurs
annonceurs, les Ã©quipes marketing poussant Ã  Ã©laborer des campagnes qui peuvent Ãªtre jugÃ©es non
conformes aux rÃ¨gles par les Ã©quipesÂ Â«Â PolicyÂ Â». Sâ€™ajoute Ã  cela le fait que les rÃ¨gles
sont modifiÃ©es chaque mois sur Google Ads sans que les sites clients en soient informÃ©s. DÃ¨s lors,
leur compte publicitaire peut Ãªtre supprimÃ© du jour au lendemain sans pour autant que le site objet de la
publicitÃ© ait Ã©tÃ© modifiÃ©. Câ€™est ce qui est arrivÃ© au site payantÂ annuaires-inverse.netÂ de
Gibmedia qui, en septembre 2014, est considÃ©rÃ© comme conforme Ã  la rÃ¨gle des services
normalement gratuits avant dâ€™Ãªtre retirÃ© des campagnes de Google Ads en janvier 2015, sans aucun
prÃ©avis. Inversement, des sites similaires, Ã©ditÃ©s par une sociÃ©tÃ© sÅ“ur de Giblmedia,
nâ€™Ã©taient pas exclus au mÃªme moment de Google Ads, la rÃ¨gle Ã©tant ici interprÃ©tÃ©e de
maniÃ¨re diffÃ©rente.

Lâ€™AutoritÃ© de la concurrence conclut donc queÂ Â«Â cette instabilitÃ© des rÃ¨gles a pour effet de 
maintenir certains annonceurs dans une situation dâ€™insÃ©curitÃ© juridique et Ã©conomique, ces 
derniers Ã©tant exposÃ©s Ã  des changement de position de GoogleÂ Â». Or, Google sâ€™Ã©tait
engagÃ©, en 2010, dans le cadre de lâ€™affaire Navx, Ã  mieuxÂ Â«Â communiquerÂ Â»Â sur les
modifications des rÃ¨gles de sa plateforme publicitaire. Par ailleurs, lâ€™autoritÃ© conclut queÂ ces
rÃ¨gles sont appliquÃ©es de maniÃ¨re discriminatoire, Ã  dÃ©faut dâ€™Ãªtre claires.Â Certes, elle
concÃ¨de que lâ€™analyse des pratiques de Google ne permet pas dâ€™affirmer quâ€™il sâ€™agit dâ€™
Â«Â une stratÃ©gie dÃ©libÃ©rÃ©e et globale visant Ã Â perturber la concurrence Ã  lâ€™aval, câ€™est-
Ã -dire sur le dÃ©veloppement de nouveaux sitesÂ Â»Â qui seraient ainsi sortis du rÃ©fÃ©rencement
payant. En revanche,Â Google a faitÂ preuve deÂ Â«Â nÃ©gligence, au pire dâ€™opportunisme, en 
affichant un comportement de protection du consommateur, tout en dÃ©veloppant des offres commerciales 
Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™Ã©diteurs de sites pourtant considÃ©rÃ©s par Google comme douteux,
Â avec pour objectif dâ€™augmenter les investissements dansÂ Google AdsÂ (prestations
dâ€™accompagnement)Â Â». La sanction financiÃ¨re sâ€™accompagne donc dâ€™injonctions,
notamment la clarification des rÃ¨gles de Google Ads, leur notification aux clients deux mois avant tout
changement de rÃ¨gle, la clarification de la procÃ©dure de suspension des comptes clients sur Google Ads
et la mise en place de procÃ©dures dâ€™alerte auprÃ¨s de ces mÃªmes clients afin que la suspension, au
lieu de se produire sans prÃ©avis, ne soit appliquÃ©e quâ€™en ultime recours si elle est nÃ©cessaire Ã 
la protection du consommateur.
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